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Eric Le Quellenec 
elequellenec@avocatparis.org 

+33 6 42 30 15 54 

Compte LinkedIn 

 

 

 

1. Activité professionnelle 

 
- Avocat à la Cour d'appel de Paris, ancien membre du Conseil de l’Ordre du Barreau de Paris 

(2019-2021) ;  
- Associé cabinet Flichy Grangé Avocats ; 
- Associé cabinet international Simmons & Simmons LLP (2022-25) ; 
- Nommé dans la catégorie « Information Technology Law » du classement de la revue 

américaine « Best Lawyers® » et dans l’édition 2026 « Privacy and Data Security » ; 
- Référencé « grand expert réputé » en droit de l’information, télécoms et nouvelles 

technologies au Legal500®. 
 

2. Diplômes 

- Certificat de spécialisation en droit des nouvelles technologies, de l’informatique et de 
la communication (2012) ; 

- Certificat d’aptitude à la profession d’avocat (2005) ; 
- Diplôme de Juriste Conseil d’Entreprise (DJCE), Diplôme d’études supérieures spécialisées 

Juriste d'affaires, Université Rennes I (2003), certificat de spécialité « droit et fiscalité du 
commerce international » ; 

- Maîtrise en Droit des affaires réalisée dans le cadre de l’accord bilatéral entre les Universités 
de Nantes et d’Ottawa (Canada) (2002). 

 

3. Expérience 

- Conseil et contentieux dans les domaines suivants : 
- droit de la protection des données à caractère personnel (RGPD) : 

- mise en place et suivi de programmes de conformité ; 
- délégué à la protection des données externalisé ; 
- gestion des flux transfrontières (BCR, CCT, Transfer Impact assessment) ; 
- gestion des violations de données ; 
- gestion des demandes d’accès ; 
- assistance à contrôle CNIL ; 

- fusions acquisitions : due diligence RGPD, cyber et contrats, prise de garanties ;  
- résilience opérationnelle : analyse des risques juridiques, programme de compliance 

et revue contractuelle ; 
- droit du e-commerce et de la e-réputation ; 
- contrats informatiques (rédaction, négociation) ; 
- droit des obligations et contract management ; 
- droit de la propriété intellectuelle ; 
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- précontentieux et contentieux commercial général. 
 
 

4. Publications 

4.1  Ouvrages 

- Lexology Panoramic « Telecoms & Media », depuis 2022 ; 
- Contribution à l’ouvrage « La profession d’Avocat », chapitre « les prestations juridiques en 

ligne » Lexbase, 2021 ; 
- « Le contract manager : outils et bonnes pratiques de la fonction », éditions Bruylant-Larcier, 

collection Minilex, janvier 2019. 
- Contribution au « Mémento Informatique et libertés », éditions Francis Lefebvre, décembre 

2019 ; 
- Contributions à la Revue littéraire du Barreau, 2019, 2020, 2021 ; 
- Contribution au « Mémento Informatique Télécom Internet », éditions Francis Lefebvre, mai 

2017. 

4.2  Articles ( l iste non exhaustive)  

- « Apple vs UE : le DMA à l'épreuve du feu », Journal du net, juin 2024 ; 
- « La directive " cloud au centre " de l'État en péril », ITforBusiness mai 2024 ; 
- « La loi "espace numérique" va-t-elle bénéficier aux acteurs français sur le marché du cloud ? » 

L'Usine Nouvelle , mai 2024 ; 
- « Anonymat en ligne, liberté d'expression... que va changer la loi SREN accusée par certains 

d'être liberticide ? » La Tribune, avril 2024 ; 
- « Passage de l'IA Act : une arme vraiment efficace contre les dérives de l'IA ? mars 2024 », La 

Tribune ; 
- « Loi sécurité numérique : Bruxelles émet des réserves mais le gouvernement se dit satisfait », 

Médiapart, mars 2024 ; 
- « Accord politique sur l’IA Act », Lamy droit de l’immatériel, n°211, février 2024 ; 
- « La résilience informatique des institutions financières et leurs prestataires », Lamy Droit de 

l’immatériel, n°200 février 2023. 
- « Le défi de la protection des données personnelles dans le Métavers », Lamy Droit de 

l’immatériel, n°197 novembre 2022. 
- « Procès équitable et vidéo-audiences : enjeux et retours d’expériences en France », Lamy 

Droit de l’immatériel n° 177 janvier 2021 ; 
- « Cloud souverain : un partenariat inédit entre Google et OVH », post 26 novembre 2020 ; 
- « Réussir son analyse d’impact dans le secteur de la santé », post Lexing 12 novembre 2020 ; 
- « Les contrats cloud Microsoft rattrapés par le RGPD : suite et fin ? », post Lexing, 11 

septembre 2020 ; 
- « L’émergence d’un cloud souverain européen », Lamy Droit de l’immatériel n° 173 d'août-

septembre 2020 ; 
- « Contrats MSP Managed Service provider : fini les zones d’ombre », site alain-

bensoussan.com, 5 août 2020 ; 
- « Gaia-X : les lignes directrices du cloud européen souverain dévoilées », site alain-

bensoussan.com, 24 juin 2020 ; 
- « L’utilisation de la reconnaissance faciale », l’avis de l’expert européen DBF, mai 2020. 
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4.3 Interviews, conférences & webinars 

- « Faut-il interdire Tik Tok ? », France Info, journal de 13h, avril 2024 ; 
- Nombreuses participations sur le plateau de B Smart TV pour des interventions / réactions sur 

des sujets liés au numérique ; 
- Nombreux podcasts et webinars assurés en anglais avec des associés au sein du cabinet 

Simmons & Simmons ; 
- « Une télé-justice est-elle encore une justice ? » dans l’émission « Esprit de justice » par 

Antoine Garapon, France Culture, 9 décembre 2020 ; 
- Interventions à la TechLaw Fest à Singapour de 2018 à 2023, sur les enjeux de protection des 

données à caractère personnel sous le prisme du RGPD ; 
- Interventions de 2018 à 2023 au DAV et à la BRAK en Allemagne sur les enjeux liés à la 

transformation numérique de la profession d’avocat ; 
- « La dématérialisation de la justice pour les avocats », 4 interventions en présentiel et 

distanciels auprès du Barreau de Tunisie dans le cadre du programme de modernisation initié 
et financé par la CEPEJ (2019-2022) ; 

- « Enjeux juridiques de l’application Stop Covid », CELSA LAB, 3 mai 2020 ; 
- « L'informatique serverless », par Philippe Richard pour IT Social, 7 mai 2019 ; 
- « Que doit contenir un contrat cloud « idéal » ? », ZdNet, juin 2017 ; 
- « Le cloud computing en voie de normalisation », ITexpresso, juin 2015. 

 

5. Enseignement 

- Modules elearning pour Lexbase, cybersécurité des cabinets d’avocats, connaître les risques 
et les bonnes pratiques ; 

- Introduction au droit de l’IA (½ journée), HEDAC ;  
- Cours d’Introduction au droit des nouvelles technologies, Institut National des Sciences 

Appliquées (INSA), une ½ journée ; 
- Cours sur les contrats informatiques, Master 2 en Droit du numérique, Université de Caen, une 

journée ; 
- Cours sur le Cloud computing à Centrale Supelec, deux jours ; 
- Cours au Master, droit des tiers de confiance, Université de la Rochelle. 

 

6. Langues 

- Anglais (niveau professionnel) ; 
- Allemand (courant) ; 
- Espagnol (courant). 

 

7. Activités complémentaires 

- Expert au Comité consultatif des barreaux européens (CCBE), avenir de la profession d’avocat, 
impact de l’intelligence artificielle ; 

- Vice-président du club DPO ; 
- Co-responsable de la commission droit & éthique de l’IA au Barreau de Paris ; 
- Délégué à la Caisse National des Barreaux Français ;  
- Ancien membre du comité directeur de la CARPA. 


